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Note technique : la prŽsente enqu•te a ŽtŽ rŽalisŽe pour le compte de lÕADEME par TNS Sofr•s 

par tŽlŽphone du 18 novembre 2009 au 4 mars 2010 aupr•s dÕun Žchantillon de 130 dŽputŽs et 70 

sŽnateurs. Les rŽsultats de cette enqu•te sont comparŽs ici aux donnŽes dÕune enqu•te analogue 

rŽalisŽe par TNS Sofr•s pour le compte de lÕADEME entre le 5 mars et le 23 avril 2003 aupr•s de 

200 parlementaires dont 122 dŽputŽs et 78 sŽnateurs. Des comparaisons ont aussi ŽtŽ effectuŽes 

avec les rŽsultats dÕenqu•tes rŽalisŽes par lÕinstitut ISL pour le compte de lÕADEME aupr•s dÕun 

Žchantillon de 1 000 personnes reprŽsentatif de la population fran•aise ‰gŽe de 15 ans et plus.  
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1. IMPORTANCE RELATIVE DES 

ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
Une premi•re sŽrie de questions de cette enqu•te Žtait destinŽe ˆ 

Žvaluer la place relative quÕaccordent les parlementaires aux enjeux environnementaux. 
Quatre mŽthodes complŽmentaires ont ŽtŽ utilisŽes : 

!  Une premi•re question (tableau 1) cherche ˆ dŽfinir le plus librement possible la notion 
de Ç dŽveloppement È de fa•on ˆ vŽrifier dans quelle mesure ces dŽfinitions 
spontanŽes font appel ou non ˆ la notion de dŽveloppement Ç durable È ou ˆ des 
notions voisines ou, au contraire, se cantonnent au dŽveloppement Žconomique stricto 
sensu ou ˆ dÕautres enjeux (Žducation recherche, etc.),  

!  Une seconde question (tableau 2) propose un choix entre une sŽrie dÕenjeux ŽnumŽrŽs 
de fa•on explicite, au nombre desquels figure Ç la prise en compte de 
lÕenvironnement È,  

!  Une troisi•me question (tableau 3) cherche ˆ classer diffŽrentes prioritŽs au sein du 
domaine gŽnŽral de lÕenvironnement,  

!  Une derni•re question, enfin, posŽe seulement dans les enqu•tes les plus rŽcentes, 
permet de mettre en balance croissance industrielle et enjeux environnementaux 
(tableau 4).  

Tableau 1 : Quels sont pour vous les ŽlŽments les plus importants  
de la notion de dŽveloppement pour un pays comme la France ? (question Ç ouverte È) 

 2003 2010 

 
Premi•re 
rŽponse 

Premi•re et 
seconde rŽponse

Premi•re 
rŽponse 

Premi•re et 
seconde rŽponse

DŽveloppement Žconomique 52 55 43 47 

DŽveloppement durable, 
environnement 

11 22 36 59 

Social, bien-•tre, services publics 3 14 9 16 

Formation, recherche 8 16 6 9 

AmŽnagement du territoire 12 19 3 5 

ExtŽrieur, Europe, monde 3 11 1 2 

Ne sait pas ou autres  11 10 3 3 

Total 100 % 147 %  100 % 141 % 
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La premi•re question de cette enqu•t e demande de dŽfinir la notion 
de Ç dŽveloppement È. Les rŽponses librement proposŽes par les rŽpondants sont 
recueillies in extenso par les enqu•teurs. Ces rŽponses ont ensuite ŽtŽ comparŽes, 
classŽes en catŽgories signifiantes, identiques dans les deux enqu•tes, et enfin comptŽes. 
Les rŽponses Žtant souvent multiples, on a pris le parti de ne tenir compte que de celles 
qui ont ŽtŽ exprimŽes en premier et en second dans le discours recueilli par lÕenqu•teur. 
Le tableau 1 indique les pourcentages de premi•res rŽponses et du cumul de la premi•re 
et seconde rŽponse. LÕŽvocation du Ç dŽveloppement Žconomique È stricto sensu, cÕest-ˆ-
dire sans mention de limites, Žtait tr•s dominante en 2003. Elle demeure prioritaire en 
premier choix en 2010. Mais le terme de Ç dŽveloppement durable È progresse et 
prend la premi•re place lorsque les deux choix sont cumulŽs en 2010 (59 %).   

En 2010, comme en 2003, le fait de mentionner spontanŽment le 
Ç dŽveloppement durable È comme ŽlŽment le plus important de la notion de 
dŽveloppement est aussi frŽquent quels que soit lÕ‰ge ou les appartenances politiques. 
Mais dans les deux enqu•tes, les femmes mentionnent plus frŽquemment cette 
notion que les hommes .  

 

La seconde question est formulŽe en termes de Ç probl•mes 
prioritaires È qui se posent en France mais cette fois en proposant des choix explicites 
(tableau 2), deux possibilitŽs Žtant offertes. La hiŽrarchie des choix est assez proche 
dÕune enqu•te ˆ lÕautre, mais on note Žvidemment une augmentation massive de la 
mention du ch™mage, tr•s prioritaire en 2010 (58 %). La Ç prise en compte de 
lÕenvironnement È constitue tr•s rarement le premier choix en 2010, comme en 2003 (4 % 
dans les deux cas) m•me si lÕon note une lŽg•re augmentation dans la seconde enqu•te 
quand on cumule premier et second choix (de 14 % ˆ 23 %).  

Ces prioritŽs confirment des ordres de rŽponse que lÕon observe 
Žgalement au sein du public. Bien que lÕon ne dispose pas ici dÕune question strictement 
identique posŽe dans le public ˆ la m•me date, les Žtudes  qui ont ŽtŽ faites, notamment 
au moment des phases Žlectorales, ont toujours dŽmontrŽ que les prŽoccupations liŽes au 
ch™mage, au risque de pauvretŽ et aussi ˆ lÕŽducation Žtaient premi•res dans le public et 
en tout cas surclassaient toujours le th•me environnemental. 

 

Dans lÕenqu•te de 2003, ce souhait tr•s minoritaire de prendre en 
compte lÕenvironnement Žtait ˆ peu pr•s Žquivalent dans les diffŽrents groupes politiques ; 
en 2010, on observe un lŽger Žcart sur ce crit•re : 27 % des Žlus de gauche font ce choix 
contre 21 % parmi ceux de droite.  
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Tableau 2 : Je vais vous citer une sŽrie de probl•mes qui se posent en France. Je voudrais que vous 
mÕindiquiez les deux qui, selon vous, de vraient constituer les prioritŽs  

de lÕaction du gouvernement ? 

 2003 2010 

 Premi•re 
rŽponse 

Premi•re et 
seconde rŽponse

Premi•re 
rŽponse 

Premi•re et 
seconde rŽponse

La rŽduction du ch™mage 20 45 37 58 

LÕamŽlioration de lÕŽducation et 
de la formation 25 44 21 44 

Le dŽveloppement Žconomique 27 46 25 40 

La lutte contre la pauvretŽ 6 17 10 23 

La prise en compte de 
lÕenvironnement 

4 14 4 23 

Le maintien de la sŽcuritŽ 16 26 2 6 

Autre 2 4 1 4 

La dŽfense nationale 2 4 1 2 

Sans rŽponse - 2 1 1 

Total 100 % 200 % 100 % 200 % 

Dans le tableau 3 enfin, les prioritŽs ont ŽtŽ dŽfinies, non plus 
globalement comme dans la question prŽcŽdente, mais ˆ lÕintŽrieur du domaine de 
lÕenvironnement. Il appara”t que les domaines dÕacti on les plus classiques, lÕeau, les 
dŽchets, la pollution de lÕair, perdent de  leur importance relative au profit de 
nouveaux secteurs : le dŽveloppement des Žn ergies renouvelables, la ma”trise de 
lÕŽnergie. DÕun mod•le dominŽ ˆ lÕorigine par une vision patrimoniale et protectionniste Ð 
sauvegarder les ressources ŽlŽmentaires, veiller ˆ ne pas polluer par les dŽchets Ð on 
passe dŽsormais ˆ une vision proactive in spirŽe par la ma”trise de lÕŽnergie et le 
dŽveloppement des nouvelles Žnergies. 
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Tableau 3 : Ë propos de lÕenvironnement, je vais vous citer une liste de sujets  
et je voudrais que vous mÕindiquiez les deux qui, selon vous, devraient constituer  

les deux premi•res prioritŽs de lÕaction du gouvernement. 

 
Rappel enqu•te 

Tns Sofr•s avril 2003 Mars 2010  ƒvolution 

  
Rang

 
Rang 

 

La gestion de lÕeau 61 1 49 1 -12 

Le dŽveloppement des Žnergies 
renouvelables 16 5 36 2 +20 

La ma”trise de lÕŽnergie 19 4 35 3 +16 

La gestion des dŽchets 39 2 30 4 -9 

La lutte contre lÕeffet de serre 23 3 21 5 -2 

La lutte contre la pollution de lÕair 15 6 10 6 -5 

La sauvegarde de la faune et de la flore 4 9 7 7 +3 

La gestion des sites et des sols polluŽs 11 7 5 8 -6 

La protection des paysages 5 8 4 9 -1 

La lutte contre le bruit 4 9 1 10 -3 

Sans rŽponse 2  1  -1 

Une derni•re question, posŽe seulement  dans les enqu•tes les plus 
rŽcentes, permet de mettre en balance croissance industrielle et enjeux environnementaux 
et de comparer sur ce crit•re les attitudes  du public et des parlementaires (tableau 4). 
Dans les deux cas, le souhait Ç dÕorienter lÕŽconomie vers des activitŽs qui prŽservent 
lÕenvironnement È est largement dominant, mais plus encore dans le public que parmi les 
parlementaires (respectivement 80 % contre 59 %).  

Ici, les diffŽrences de points de vue entre parlementaires de droite et 
de gauche sont considŽrables : 49 % des premiers privilŽgient Ç la relance forte de 
lÕŽconomie È et 45 % le choix Ç dÕactivitŽs prŽservant lÕenvironnement È contre 
respectivement 20 % et 75 % pour les parlementaires de gauche.  
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Tableau 4 : Ë votre avis, quelle devrait •tre la prioritŽ du gouvernement  
dans la situation actuelle ?  

 Parlementaires Public 

Relancer fortement lÕŽconomie en favorisant 
la croissance industrielle 35 18 

Orienter lÕŽconomie vers des activitŽs qui 
prŽservent lÕenvironnement 59 80 

Sans rŽponse  6 2 

Total 100 % 100 %  

2. EFFET DE SERRE ET DƒSORDRES 

CLIMATIQUES 
Ë un moment o• les polŽmiques liŽes ˆ lÕŽvaluation des causes et 

des consŽquences de lÕaugmentation de lÕeffet de serre font la une de certains mŽdias, il 
est intŽressant de rechercher comment se situent les parlementaires dans cette 
controverse et de comparer autant que possible leurs positions avec celles du grand 
public.  

Sur la question des relations Žventuelles entre effet de serre et 
dŽsordre climatique, les parlementaires sont passŽs dÕune position de doute tr•s 
majoritaire en 2003 (60 % de rŽponses Ç personne ne peut dire avec certitude les vraies 
raisons du dŽsordre du climat È) ˆ une opinion plus diverse en 2010 : 34 % dÕentre eux 
affirment dŽsormais que les dŽsordres Ç sont causŽs par lÕeffet de serre È alors que 44 % 
restent dans une attitude de doute. Dans lÕenqu•te de 2003, les parlementaires de gauche 
inclinaient plus que leurs homologues de droite ˆ attribuer  les dŽsordres du climat ˆ lÕeffet 
de serre (respectivement 25 % contre 17 %) plut™t quÕˆ une cause Ç naturelle È 
(respectivement 9 % contre 24 %). Des diffŽrences du m•me ordre se retrouvent en 
2010 : ainsi dans cette derni•re enqu•te, 42 % des  parlementaires de gauche attribuent 
les dŽsordres du climat ˆ lÕeffet de serre contre 27 % de ceux de droite.  

On avait aussi notŽ dans la prŽcŽdente enqu•te que les hommes 
Žtaient beaucoup plus rŽticents que les femmes ˆ admettre la rŽalitŽ de ce mŽcanisme : 
18 % des hommes seulement attribuent les dŽsordres du climat ˆ lÕeffet de serre contre 
38 % des femmes ; dans lÕenqu•te de 2010 cet Žcart sÕest attŽnuŽ : il sÕŽtablit dŽsormais ˆ 
33 % pour les hommes contre 40 % pour les femmes. 
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Mais la diffŽrence la plus intŽressante en la mati•re est celle qui 
sŽpare les perceptions des parlementaires de celles du grand public, quelle que soit la 
date de lÕenqu•te. Dans la premi•re enqu•te, parlement aires et publics Žtaient sŽparŽs 
par un Žcart de 13 points sur la premi•re rŽponse (Ç les dŽsordres du climat comme les 
temp•tes ou les inondations en France sont caus Žs par lÕeffet de serre È) soit 21 % contre 
34 %. AujourdÕhui, ils sont distants dÕun Žcart lŽg•rement supŽrieur (35 % contre 50 %) les 
deux populations ayant accru de fa•on Žquivalente leur propension ˆ donner cette 
rŽponse. Il est frappant de constater que, sur les trois rŽponses possibles, le profil des 
parlementaires lors de lÕenqu•te de 2010 est tr•s proche de celui du public dans lÕenqu•te 
de 2003. 

Tableau 5 : De ces trois opinions, laquelle se rapproche le plus de la v™tre : 

 Parlementaires Public 

 2003 2010 2003 2009 

Les dŽsordres du climat (tels que les temp•tes ou 
les inondations en France) sont causŽs par lÕeffet 
de serre 

21 34 35 50 

Les dŽsordres du climat (tels que les temp•tes ou 
les inondations en France) sont des phŽnom•nes 
naturels comme il y en a toujours eu 

18 19 14 13 

AujourdÕhui, personne ne peut dire avec certitude 
les vraies raisons du dŽsordre du climat 60 44 48 36 

Sans rŽponse   3 1 

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 

Quant aux rem•des destinŽs ˆ rŽpondre au rŽchauffement 
climatique (tableau 6), les parlementaires, dans les deux enqu•tes, font davantage 
confiance que le public ˆ la solution technique bien que  leur attitude se soit fortement 
inflŽchie en faveur dÕune modification n Žcessaire des comportements individuels : 
en 2003, 40 % dÕentre eux privilŽgiaient la solution technique contre 54 % en faveur dÕun 
changement de comportement, en 2010, 30 % seulement croient en une capacitŽ du 
progr•s technique ˆ trouver des solutions ˆ lÕeffet de serre contre 66 % qui estiment 
nŽcessaires des modifications importantes des modes de vie. La comparaison rigoureuse 
de ces rŽsultats avec celles des enqu•tes gr and public est difficile puisque, dans les 
enqu•tes les plus rŽcentes (dont cell e de 2009), une possibilitŽ de rŽponse 
supplŽmentaire a ŽtŽ proposŽe aux interviewŽs, celle qui concerne la solution de la 
rŽglementation par les ƒtats (choisie par 18 % du public en 2009). NŽanmoins si lÕon 
compare avec lÕenqu•te de 2003, identique avec lÕenqu•te parlementaire, on note que la 
perspective dÕune modification des comportements est tr•s largement acceptŽe par le 
public (75 %).  
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Dans les deux enqu•tes administrŽes aux parlementai res, il appara”t 
que les femmes favorisent nettement plus que les hommes la solution dÕune inflexion des 
comportements.  

On note enfin que les parlementaires de gauche ont ŽvoluŽ 
beaucoup plus nettement que ceux de la majoritŽ actuelle en faveur dÕune modification 
des modes de vie : Parmi les premiers, cette rŽponse est passŽe de 56 % en 2003, ˆ 
74 % en 2010, parmi les seconds, de 51 % en 2003, ˆ 59 % en 2010. 

Tableau 6 : De ces trois opinions, laquelle se rapproche le plus de la v™tre ? 

 Parlementaires Public 

 2003 2010 2003 2009 

Le progr•s technique permettra de trouver des 
solutions pour emp•cher lÕaugmentation de lÕeffet de 
serre 

40 30 11 10 

Il faudra modifier de fa•on importante nos modes de 
vie pour emp•cher lÕaugmentation de lÕeffet de serre 54 66 75 61 

CÕest aux ƒtats de rŽglementer, au niveau mondial, 
lÕaugmentation de lÕeffet de serre - - - 18 

Il nÕy a rien ˆ faire, le rŽchauffement de lÕatmosph•re 
est inŽvitable  

5 1 13 10 

Sans rŽponse 1 3 1 0 

Total 100% 100 % 100 % 100 % 

3. LES POLITIQUES 

DÕENVIRONNEMENT 
Compte tenu des rŽformes qui sont rŽcemment intervenues sur le 

pŽrim•tre du minist•re en char ge des probl•mes dÕenvironnement, il Žtait intŽressant de 
tester les attitudes des parlementaires dans ce domaine (tableau 7). Ë la question laissant 
le choix entre trois formules, plus ou moins larges, les parlementaires rŽpondent en 
privilŽgiant pour 50 % dÕentre eux la solution la plus Žtendue, celle dÕun minist•re qui 
engloberait, en plus de ses attributions actuelles, la mer, la for•t et lÕagriculture. 
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Tableau 7 : Ë votre avis pour traiter les probl•mes dÕenvironnement,  
quelle est la meilleure solution ? 

 
Un grand minist•re du dŽveloppement durable incluant en plus la mer, 
la for•t et lÕagriculture 50 

Un grand minist•re du dŽveloppement durable tel quÕil existe 
aujourdÕhui 35 

Un minist•re consacrŽ exclusivement ˆ la protection de 
lÕenvironnement et de la nature 10 

Sans rŽponse 5 

Total 100 % 

En mati•re dÕadaptation de la France aux directives europŽennes 
concernant lÕenvironnement (tableau 8), lÕopinion des parlementaires est restŽe identique 
ˆ travers les deux enqu•tes, une majoritŽ dÕentre eux jugeant ces adaptations positives. 

Tableau 8 : Une bonne partie de la lŽgislation de lÕenvironnement provient maintenant de directives 
europŽennes. Ë ce propos, quelle est lÕopinion qui se rapproche le plus de la v™tre ? 

2003 2010 ƒvolution 

CÕest une bonne chose, car la France doit adopter les positions 
europŽennes en mati•re de protection de lÕenvironnement 50 52 +2 

Ce nÕest pas toujours une bonne chose, car il y a des particularitŽs 
fran•aises qui justifient des exceptions 42 41 -1 

CÕest une mauvaise chose, car les politiques dÕenvironnement 
devraient •tre de la compŽtence des ƒtats membres 7 5 -2 

Sans rŽponse 1 2 +1 

Total 100 % 100 %  

Le Grenelle de lÕenvironnement a constituŽ un processus de 
dŽlibŽration dans le domaine de lÕenvironnement externe, au moins dans ces premi•res 
phases, ˆ la voie parlementaire. On pouvai t donc se demander dans quelle mesure les 
parlementaires le jugeaient plus ou moins lŽgitime au regard de leurs prŽrogatives de 
lŽgislateurs. Or, dans leur ensemble, les parlementaires portent des jugements tr•s 
positifs sur ce mŽcanisme. Il semble m•me quÕau-delˆ du cas dÕesp•ce, lÕŽlaboration 
dÕune stratŽgie de dŽveloppement durable , la mŽthode dÕune large concertation 
entre acteurs de la sociŽtŽ civile organi sŽe, soit reconnue comme lŽgitime par une 
majoritŽ de parlementaires, y compris pour traiter dÕautres sujets de sociŽtŽ.   
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Toutefois les parlementaires sont plus partagŽs sur le r™le spŽcifique 
du Parlement dans ces procŽdures, une moitiŽ dÕentre eux estimant que les prŽrogatives 
du Parlement nÕont pas ŽtŽ suffisamment respectŽes.  

Tableau 9 : En 2007, le Grenelle de lÕenvironnement  a permis ˆ des acteurs reprŽsentant la sociŽtŽ 
civile de faire des propositions concr•tes sur les politiques de dŽveloppement durable ˆ venir. Pour 
chacune des opinions suivantes, •tes-vous tout ˆ fa it dÕaccord, plut™t dÕaccord, plut™t pas dÕaccord 

ou pas du tout dÕaccord ? 
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Le Grenelle de 
lÕenvironnement est une 
innovation politique 
pertinente 

49 45 3 2 1 100 % 

CÕest une mŽthode quÕil vous 
para”t utile dÕŽtendre ˆ 
dÕautres sujets de sociŽtŽ 

34 48 13 3 2 100 % 

Cette mŽthode ne respecte 
pas suffisamment les 
prŽrogatives du Parlement  

23 25 34 15 3 100 % 

La question reproduite dans le tableau 10 cherche ˆ mesurer les 
Žvaluations, par le public et par les parlementaires, de lÕefficacitŽ du Grenelle de 
lÕenvironnement. Au total, les effets du Grenelle de lÕenvironnement sont plus souvent 
jugŽs positivement par les parlementaires (60 %) que par le public. Mais les jugements du 
public ont sensiblement ŽvoluŽ entre lÕenqu•te de 2008 et celle de 2009, passant de 40 % 
dÕopinions favorables ˆ 52 %. 
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Tableau 10 : DÕapr•s vous, quÕest-ce que pourra apporter le Grenelle de lÕenvironnement ?  
(question posŽe seulement ˆ ceux qui ont rŽpondu Ç oui È ˆ la question prŽcŽdente) 

 Parlementaires Public* 

 2010 2008 2009 

Le Grenelle de lÕenvironnement permettra de traiter 
rŽellement les probl•mes de lÕenvironnement 62 40 52 

Le Grenelle de lÕenvironnement ne changera pas 
grand-chose aux probl•mes de lÕenvironnement 34 55 43 

Sans rŽponse 4 5 5 

Total 100 100 100 

* Pour le public, cette question nÕest posŽe quÕˆ ceux qui ont rŽpondu positivement ˆ la 
question prŽcŽdente : avez-vous entendu parler du Grenelle de lÕenvironnement ? 

La question du jugement global a enfin ŽtŽ complŽtŽe dans lÕenqu•te 
aupr•s des parlementaires par une question pl us spŽcifique (tableau 11) qui demande une 
Žvaluation des effets du Grenelle en comparaison avec les ƒtats europŽens : le jugement 
des parlementaires est assez mesurŽ puisque, pour la majoritŽ dÕentre eux, il sÕagit dÕun 
rattrapage qui place la France dans la moyenne europŽenne.  

Tableau 11 : Toujours ˆ propos du Grenelle de lÕenvironnement, 
quelle est votre opinion sur les lois et les dŽcrets qui en sont issus ? 

Cela place la France en t•te des pays europŽens sur le probl•me de la 
protection de lÕenvironnement 29 

Cela place la France dans la moyenne des pays europŽens sur le probl•me 
de la protection de lÕenvironnement 59 

Cela ne comble pas vraiment le retard de la France sur le probl•me de la 
protection de lÕenvironnement 10 

Sans rŽponse 2 

Total 100 % 
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4. LES POLITIQUES DES ƒNERGIES 
Aux parlementaires comme au grand public, on a demandŽ quelles 

Žtaient les qualitŽs des diffŽrentes Žnergies. Le tableau 12 rŽsume les rŽsultats de ces 
deux sŽries de questions parall•les. La compar aison entre les deux populations doit •tre 
prudente, car les taux de Ç sans rŽponse È du public sont nettement plus ŽlevŽs que ceux 
des parlementaires : 30 % par exemple quand il sÕagit de Ç lÕŽnergie la plus performante È.  

Une fois retenue cette limitation, on observe un certain nombre de 
convergences entre le public et les parlementaires :  

!  La premi•re consiste ˆ considŽrer les Žnergies classiques (gaz, pŽtrole), comme 
dŽpourvues de toutes les qualitŽs ŽvoquŽes dans la question : le plus souvent ces 
Žnergies viennent en dernier dans les choix ; 

!  La seconde convergence concerne lÕŽnergie solaire per•ue par les parlementaires 
comme par le public comme lÕŽnergie dotŽe de tous les attributs positifs ou presque : 
respectueuse de lÕenvironnement, sžre, reprŽsentant lÕavenir et la modernitŽ, capable 
de lutter contre lÕeffet de serre. La seule rŽserve ŽvoquŽe ˆ lÕŽgard de lÕŽnergie solaire 
est un manque de performance ; 

!  Ë un moindre niveau, lÕŽnergie issue de la biomasse suscite des vues convergentes 
entre parlementaires et public. 

 

On observe en revanche des Žcarts de jugement entre public et 
parlementaires dans deux cas :  

!  LÕŽnergie Žolienne est toujours mieux notŽe par le public que par les parlementaires. 
Ces derniers, en particulier ne lÕestiment gu•re moderne, ni porteuse dÕavenir, ni 
performante ; 

!  LÕŽnergie nuclŽaire, ˆ lÕinverse, est toujours jugŽe plus positivement par les 
parlementaires que par le public. Les diffŽrences les plus sensibles concernent les 
jugements sur les cožts (moins ch•re pour 33 % des parlementaires contre 10 % du 
public), le respect de lÕenvironnement (13 % contre 2 %), la qualification dÕŽnergie de 
lÕavenir (31 % contre 11 %), la modernitŽ (34 % contre 19 %) et surtout les 
performances o• lÕŽcart est maximum : 72 % pour les parlementaires contre 33 % pour 
le public. 



LES CAHIERS DU CEVIPOF Ð SEPTEMBRE 2010/52 

 16 

Tableau 12 : Parmi les Žnergies que je vais vous citer, quelle est celle qui correspond  
le mieux ˆ chacune des qualitŽs suivantes ?  

(source pour le public : enqu•te BVA pour lÕADEME, aožt 2009) 

 

  ƒnergie 
biomasse 

ƒnergie 
solaire 

ƒnergie 
Žolienne Gaz PŽtrole ƒnergie 
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LÕŽnergie la moins ch•re ˆ 
produire  15 13 28 34 10 15 6 2 1 2 33 10 7 25

LÕŽnergie la plus 
respectueuse de 
lÕenvironnement 

 14 13 58 55 13 20 1 1 0 0 13 2 1 10

LÕŽnergie la moins 
polluante  8 9 55 51 19 30 1 1 0 1 16 2 1 8 

LÕŽnergie la moins 
dangereuse  13 9 58 52 20 25 1 1 0 0 5 0 3 12

LÕŽnergie dÕavenir  11 8 48 54 4 15 1 1 0 0 31 11 5 12

LÕŽnergie la plus moderne  14 13 44 40 5 12 0 2 0 0 34 19 3 13

LÕŽnergie la plus 
performante  4 4 10 18 2 8 5 3 3 4 72 33 4 30

LÕŽnergie permettant de 
lutter le mieux contre lÕeffet
de serre 

  3 5 44 40 15 28 0 1 0 0 35 3 3 22

Compte tenu de ce qui vient dÕ•tre dit concernant les qualitŽs 
per•ues de lÕŽnergie nuclŽaire, il nÕest pas surprenant de constater que les parlementaires 
et le public divergent dans leurs apprŽciations sur lÕavenir de lÕŽnergie nuclŽaire en France 
(tableau 13). Les parlementaires demeurent en effet partisans dÕune poursuite du 
programme dÕŽquipement en centrales nuclŽaires, leurs attitudes Žtant pratiquement 
inchangŽes entre les deux enqu•tes. Le public  en revanche est plus rŽservŽ : dans une 
enqu•te de 2007 1, il se rŽpartit ˆ peu pr•s  ˆ ŽgalitŽ entre partisans et adversaires dÕun 
renouvellement des rŽacteurs. 

                                                 
1 Sondage tŽlŽphonique effectuŽ par TNS Sofr•s pour le compte dÕEDF en octobre 2007 aupr•s dÕun 
Žchantillon de 1 000 personnes reprŽsentatif de la population fran•aise ‰gŽe de 18 ans et plus, mŽthode des 
quotas (sexe, ‰ge, PCS du chef de mŽnage). 
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Parmi les parlementaires, le degrŽ de soutien au nuclŽaire diverge 
selon les appartenances politiques mais sans dŽmentir une adhŽsion toujours majoritaire 
ˆ lÕusage de lÕŽnergie nuclŽaire. En effet, parmi les parlementaires de droite, 91 % 
estiment nŽcessaire de Ç remplacer au fur et ˆ mesure les anciennes centrales nuclŽaires 
par de nouvelles È, contre 59 % ˆ gauche.  

Tableau 13 : Ë propos de lÕŽnergie nuclŽaire, on pense aujourdÕhui ˆ deux solutions, 
laquelle aurait votre prŽfŽrence ?  

 Parlementaires Public 

 2003 2010 2007 

Remplacer au fur et ˆ mesure les anciennes centrales 
nuclŽaires par de nouvelles situŽes au m•me endroit 

77 76 46 

Ne pas remplacer ces centrales et abandonner peu ˆ 
peu cette Žnergie 

22 22 49 

Sans rŽponse 2 2 5 

 100 % 100 % 100 % 

Le tableau 14 reproduit les opinions des parlementaires ˆ propos de 
mesures de politiques publiques qui pourraient •tre pr ises pour remŽdier au 
rŽchauffement climatique. Ces rŽsultats, rŽsumŽs aux pourcentages totaux de rŽponses 
souhaitables, sont comparŽs dans le tableau 15 ˆ ceux qui sont issus des enqu•tes 
destinŽes au public.  

Il appara”t que, dans lÕensemble (les parlementaires sont bien 
disposŽs ˆ lÕŽgard de mesures souvent assez contraignantes, notamment lÕobligation faite 
aux propriŽtaires dÕisoler le logement, lÕinterdiction des 4 X 4 en ville ou encore la limitation 
en usine de la vitesse des automobiles. En revanche, la taxation du transport aŽrien, 
lÕarr•t de la construction des autoroutes ou une limitation de vitesse plus sŽv•re ne les 
convainquent pas.  
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Tableau 14 : Je vais vous citer des mesures que lÕon pourrait adopter pour lutter contre lÕeffet de 
serre. Pour chacune dÕentre elles, vous me direz si elle vous semblerait tr•s souhaitable,  

assez souhaitable, pas vraiment souhaitable ou pas du tout souhaitable. 
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Obliger les propriŽtaires ˆ rŽnover 
et ˆ isoler les logements lors dÕune 
vente ou dÕune location 

32 44 14 9 1 

Interdire les 4X4 en ville 49 23 17 10 1 

Limiter la vitesse des automobiles 
d•s leur fabrication en usine 23 35 25 16 1 

Taxer le transport aŽrien pour 
favoriser le transport par le train 15 30 33 19 3 

Stopper la construction de toute 
nouvelle autoroute et affecter cet 
argent au transport par rail 

15 21 29 34 1 

Abaisser la vitesse limite sur 
autoroute ˆ 110% km/ heure 

8 24 36 32 0 

Dans le tableau 15, on vŽrifie que le public est en revanche plus 
ouvert ˆ ces mesures de rŽgulation, m•me  dans les cas o• les parlementaires les 
dŽsapprouvent en majoritŽ (taxation du transport aŽrien, arr•t de la construction des 
autoroutes, limitation de vitesse).  
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Tableau 15 : Je vais vous citer des mesures que lÕon pourrait adopter pour lutter contre lÕeffet de 
serre. Pour chacune dÕentre elles, vous me direz si elle vous semblerait tr•s souhaitable, assez 

souhaitable, pas vraiment souhaitable ou pas du tout souhaitable. 

% de rŽponses Ç souhaitable È 
Parlementaires 

2010 
Public
2009 

Obliger les propriŽtaires ˆ rŽnover et ˆ isoler les logements lors 
dÕune vente ou dÕune location 76 80 

Interdire les 4X4 en ville 72 80 

Limiter la vitesse des automobiles d•s leur fabrication en usine 58 79 

Taxer le transport aŽrien pour favoriser le transport par le train 45 56 

Stopper la construction de toute nouvelle autoroute et affecter cet 
argent au transport par rail 

36 67 

Abaisser la vitesse limite sur autoroute ˆ 110 % km/heure 32 55 

Les parlementaires ont ŽtŽ interrogŽs sur leurs prŽfŽrences en 
mati•re dÕinstruments de politiques publiques dans le domaine de lÕenvironnement 
(tableau 16). Le trait marquant de cette question est le changement qui sÕest opŽrŽ entre 
les deux enqu•tes, cÕest-ˆ-dire de 2003 ˆ 2010. Dans la prem i•re enqu•te, le choix des 
Ç dŽmarches volontaires È venait au premier rang (36 %) suivi par Ç la fiscalitŽ È (31 %), 
Ç la rŽglementation È Žtant citŽe en dernier. Cet ordre est bouleversŽ en 2010 : 
aujourdÕhui, pour les parlementaires, la fiscalitŽ, puis la rŽglementation viennent aux 
premiers rangs (respectivement 39 % et 26 %), les dŽmarches volontaires nÕoccupant que 
la troisi•me place. Il est donc probable que le sentiment dÕune urgence 
environnementale a conduit les parlemen taires ˆ substituer progressivement des 
instruments politiques dÕƒtat  plus volontaristes ˆ un mo de dÕaction laissant leur 
autonomie aux acteurs. 
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Tableau 16 : Je vais vous citer des outils qui peuvent •tre utilisŽs en mati•re de politiques 
dÕenvironnement. Pourriez-vous classer ces quatre out ils de celui qui vous para”t le plus efficace  

ˆ celui qui vous para”t le moins efficace ? 

 

 Rappel enqu•te 
Tns Sofr•s Avril 2003 

Mars 2010 
ƒvolution 

Avril 2003/ 
Mars 2010 

  Rang  Rang  

La fiscalitŽ 31 2 39 1 +8 

La rŽglementation 16 4 26 2 +10 

Les dŽmarches volontaires 36 1 21 3 -15 

Les subventions 17 3 13 4 -4 

Sans rŽponse 0  1  +1 

Total  100 %  100 %   

Cette m•me question du choix des in struments a ŽtŽ complŽtŽe dans 
lÕenqu•te de 2010 (tableau 17) par une ŽnumŽration de techniques spŽcifiques impliquant 
des degrŽs de contraintes plus ou moins lourds.  

!  Les instruments les moins contraignants Ð crŽdit dÕimp™ts, bonus-malus, pr•t bonifiŽ Ð
sont privilŽgiŽs par les parlementaires : ils sont considŽrŽs comme Ç efficaces È par 
plus de 80 % dÕentre eux ;  

!  Les instruments fiscaux Ð taxe aux fronti•res, taxe sur les poids lourds Ð sont admis par 
pr•s de deux tiers des parlementaires ;  

!  Enfin deux mesures de nature diffŽrente, lÕŽtiquetage carbone et les pŽages urbains, 
suscitent moins souvent des jugements dÕefficacitŽ (58 % et 54 %). 
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Tableau 17 : Je vais vous citer une sŽrie de nouveau x instruments que lÕon peut utiliser pour 
favoriser une croissance verte. Pour chacun, dites-moi si vous le jugez tr•s efficace, assez efficace, 

peu efficace ou pas du tout efficace 
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Le crŽdit dÕimp™ts 33 53 86 14 0 14 0 

Le bonus-malus 31 53 84 14 1 15 1 

Le pr•t bonifiŽ 22 61 83 16 0 16 1 

La taxe aux fronti•res 35 28 63 23 11 34 3 

La taxe kilomŽtrique sur 
les poids lourds 18 44 62 26 10 36 2 

LÕŽtiquetage carbone 14 44 58 34 7 41 1 

Le pŽage urbain 16 38 54 29 15 44 2 

La taxe carbone, ou contribution climat Žnergie qui a fait lÕobjet de la 
bataille politique que lÕon conna”t, divise les parlementaires en deux camps de poids 
identiques (tableau 18) : la moitiŽ dÕentre eux la juge Ç tr•s ou assez efficace È lÕautre 
moitiŽ Ç peu ou pas du tout efficace È. M•me si une majoritŽ dÕentre eux y est favorable 
(tableau 19), au moins sur le principe.  

Ces diffŽrences dÕattitudes sÕexpliquent pour partie par les 
appartenances partisanes : ˆ gauche, 32 % des par lementaires jugent la taxe projetŽe 
Ç efficace È, contre 64 % ˆ droite. Mais les clivages politiques expliquent moins les 
positions Ç de principe È puisque 67 % des parlementaires de lÕopposition sont favorables 
au principe de cette taxe contre 75 % de ceux de la majoritŽ.  

Ces jugements rel•vent aussi de  lÕappartenance ˆ des gŽnŽrations 
puisque 64 % des parlementaires ‰gŽs de moins de 50 ans jugent efficace la taxe 
carbone, contre 42 % de ceux qui sont ‰gŽs de 65 ans et plus.  
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Tableau 18 : Comme vous le savez, la contribution climat Žnergie, aussi appelŽe taxe carbone, est 
une taxe environnementale sur lÕŽmission de dioxyde de  carbone (CO2). Elle a pour but de limiter le 
rŽchauffement climatique en limit ant les Žmissions de CO2. Pensez -vous que la mise en place dÕune 

taxe carbone sera tr•s efficace, assez effi cace, peu efficace ou pas du tout efficace  
pour limiter les Žmissions de CO2 ? 

Tr•s efficace 9 

Assez efficace 40 

Peu efficace 36 

Pas efficace du tout 13 

Sans rŽponse 2 

Total 100 % 

Tableau 19 : Et sur le principe, •tes-v ous favorable ˆ la mise en place dÕune taxe carbone ? 

Oui 71 

Non 28 

Sans rŽponse 1 

Total 100 % 

Le tableau 20 dŽtaille les modalitŽs dÕapplication dÕune Žventuelle 
taxe carbone. On y note que, pour la majoritŽ des rŽpondants, une telle taxe devrait 
respecter les principes de redistribution pour Žviter de pŽnaliser les plus pauvres, lÕidŽe 
dÕune certaine progressivitŽ du taux de la taxe dans le temps, le choix dÕun taux modŽrŽ 
au dŽpart et enfin, lÕextension du pŽrim•tre de cette taxe ˆ la production dÕŽlectricitŽ.  

Lˆ aussi, les clivages politiques i nduisent des prŽfŽrences variŽes 
quant aux modalitŽs dÕune Žventuelle taxe carbone : les parlementaires de lÕopposition 
souhaitent moins frŽquemment sa limitation ˆ 15 ! la tonne (46 % contre 61 %), ils 
estiment plus souvent nŽcessaire lÕaugmentation progressive de son taux (68 % contre 
57 %), et le fait quÕelle concerne toutes les Žnergies y compris lÕŽlectricitŽ (68 % contre 
39 %). 
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Tableau 20 : Toujours ˆ propos de cette taxe carbone, voici maintenant plusieurs opinions.  
Dites-moi si vous •tes tout ˆ fait dÕaccord, plut™t dÕaccord, plut™t pas dÕaccord  

ou pas du tout dÕaccord avec celle-ci.  
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Le produit de cette taxe devrait •tre 
redistribuŽ de fa•on ˆ ne pas 
pŽnaliser les mŽnages les plus 
dŽpendants en mati•re de transports 

69 19 5 5 2 100 %

Le taux devrait •tre progressivement 
augmentŽe pour la rendre plus 
ff i

29 33 17 17 4 100 %

Le taux de cette taxe carbone ne devrait 
pas dŽpasser 15 euros la tonne pour ne 
pas trop porter atteinte au pouvoir 
dÕachat des Fran•ais 

28 28 20 18 6 100 %

La taxe devrait sÕappliquer ˆ toutes les 
Žnergies y compris lÕŽlectricitŽ 

32 20 22 24 2 100 %

5. ƒCOLOGIE, NATURE 
Les probl•mes de la perte de biodi versitŽ ont ŽtŽ ŽvoquŽs dans une 

question qui porte sur la rŽduction du nombre des esp•ces animales et vŽgŽtales. Dans 
lÕensemble, les parlementaires se montrent fortement prŽoccupŽs par cet enjeu 
puisquÕune large majoritŽ dÕentre eux affirme quÕil sÕagit bien dÕun enjeu majeur et que ce 
phŽnom•ne reprŽsente un pŽril pour lÕhomme. La majoritŽ dÕentre eux en revanche 
(52 %), dŽsapprouvent lÕidŽe que ce phŽnom•ne ne se serait pas accentuŽ. 

La comparaison avec les attitudes du public2 dŽmontre quÕici les 
Žcarts avec les parlementaires sont assez faibles : seule diffŽrence notable, le public 
estime plus frŽquemment que les parlementaires que Ç la rŽduction du nombre dÕesp•ces 
animales et vŽgŽtales met en danger la survie de lÕhomme È. 

                                                 
2 Sondage CSA Ð Ateliers de la Terre Ð Natureparif, rŽalisŽ du 21 au 27 novembre 2008 dans le cadre des 
3e Ateliers de la Terre, Forum international pour le dŽveloppement durable. ƒchantillon national de 
958 personnes ‰gŽes de 18 ans et plus, constituŽ dÕapr•s la mŽthode des quotas (sexe, ‰ge, profession du 
chef de mŽnage). 
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Tableau 21 : Pour chacune des opinions suivantes, dites-moi si vous •tes tout ˆ fait dÕaccord, 
plut™t dÕaccord, plut™t pas dÕaccord ou pas du tout dÕaccord avec celle-ci. 
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Parlementaires 50 32 12 5 1 100 %
La rŽduction du nombre 
dÕesp•ces animales et 
vŽgŽtales est un enjeu 
environnemental majeur du 
XXI e si•cle 

Public 58 26 8 6 2 100 %

Parlementaires 36 34 22 8 0 100 %La rŽduction du nombre 
dÕesp•ces animales et 
vŽgŽtales met en danger la 
survie de lÕhomme Public 51 27 9 11 2 100 %

Parlementaires 15 29 26 26 4 100 %De tout temps, des esp•ces 
sont apparues et ont disparu sur 
terre et le phŽnom•ne ne sÕest 
pas accentuŽ ˆ lÕheure actuellePublic 22 23 26 26 3 100 %

Pour illustrer ces principes de respect de la biodiversitŽ, deux 
exemples pratiques ont ŽtŽ choisis, ceux de la protection du loup et de la rŽintroduction de 
lÕours (tableaux 22 et 23). Ces cas concrets font appara”tre un monde parlementaire assez 
partagŽ dans ses opinions.  

Tableau 22 : Ë propos de la protection du loup dans certaines rŽgions fran•aises, 
quelle est votre opinion ?  

Il faut y mettre fin 46 

Il faut continuer ˆ dŽvelopper cette politique 45 

Sans rŽponse 9 

Total  100 % 

Tableau 23 : Et ˆ propos de la rŽintroduction et de la protection de lÕours  
dans certaines rŽgions fran•aises, quelle est votre opinion ? 

Il faut continuer ˆ dŽvelopper cette politique 49 

Il faut y mettre fin 44 

Sans rŽponse  7 

Total 100 % 
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6. PARTICIPATION, DƒLIBƒRATION  
La question de la prise en compte des avis du public lorsquÕun projet 

dÕŽquipement a des consŽquences locales a ŽtŽ posŽe ˆ de multiples occasions en 
France : rŽguli•rement il appara”t que, dans sa majoritŽ, le public souhaite que les 
habitants du lieu disposent dÕun Ç droit de veto È contre le projet. Dans lÕenqu•te citŽe ici 
(2002), 56 % des rŽpondants sont en faveur de cette solution. Cette prise de position ne 
trouve aucun Žcho parmi les parlementaires puisque, dans les deux enqu•tes, une tr•s 
large majoritŽ dÕentre eux estime que, dans ces situations conflictuelles, force doit rester 
au projet, moyennant Ç indemnisation correcte È des habitants.  

Ici il y a quasi consensus des parlementaires entre eux Ð les 
diffŽrences entre majoritŽ et opposition, genre et gŽnŽrations Žtant tr•s rŽduites.  

Tableau 24 : Lorsque des habitants dÕune rŽgion risquent de subir des inconvŽnients ˆ cause  
dÕun grand projet comme le passage dÕune voie ferr Že ou dÕune autoroute, diriez-vous quÕil faut :  

 Parlementaires Public 

 2003 2010 2002 

Maintenir le projet en indemnisant correctement ces habitants 82 92 42 

Accorder ˆ ces habitants le droit de refuser le projet 12 4 56 

Sans rŽponse 6 4 2 

Total  100 % 100 % 100 % 

Cette position de principe des parlementaires nÕemp•che pas 
que, pour une tr•s large majoritŽ dÕentre eux, les procŽdures mises en place par la loi 
Barnier complŽtŽe par la loi de DŽmocratie de proximitŽ, cÕest-ˆ-dire la Commission 
nationale du dŽbat public (CNDP), sont considŽrŽes comme lŽgitimes (tableau 25), y 
compris dans leur variante nationale, cÕest-̂-dire lorsque cette commission se trouve 
en charge, non dÕun dŽbat local mais dÕun dŽbat national (tableau 26). 

MalgrŽ cette tr•s large majori tŽ de jugements positifs, les 
parlementaires de droite diff•rent de leurs homologues de gauche : 67 % des 
premiers jugent positivement les procŽdures de dŽbat local organisŽes par la CNDP 
contre 84 % des parlementaires de gauche. Dans le second cas (les dŽbats 
nationaux), lÕŽcart est du m•me ordre (6 6 % contre 87 %). 
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Tableau 25 : La Commission nationale du dŽbat public organise rŽguli•rement des dŽbats locaux  
ˆ propos de gros amŽnagements (autoroutes, lignes ˆ haute tension, etc.).  

Quelle est votre opinion ˆ ce propos ? 

CÕest une bonne procŽdure qui amŽliore la prise de dŽcision 75 

Cela ralentit sans les amŽliorer les politiques dÕamŽnagement 23 

Sans opinion 2 

Total 100 % 

Tableau 26 : La Commission nationale du dŽbat public organise aussi des dŽbats  
sur des enjeux nationaux, comme par exemple les dŽchets nuclŽaires.  

Quelle est votre opinion ˆ ce propos ? 

CÕest une bonne procŽdure qui amŽliore la prise de dŽcision 77 

Cela ralentit sans les amŽliorer les politiques de dŽveloppement 21 

Sans opinion 2 

Total 100 % 

CONCLUSION 
Sept ans se sont ŽcoulŽs entre les deux enqu•tes effectuŽes aupr•s 

des parlementaires ˆ propos des  enjeux dÕenvironnement. Entre temps, il ne fait pas de 
doute que nombre de probl•mes liŽs ˆ la gestion de lÕenvironnement ont ŽtŽ beaucoup 
plus mŽdiatisŽs que dans les pŽriodes antŽrieures : le rŽchauffement climatique, pour ne 
prendre que cet exemple, a gŽnŽrŽ un flux constant dÕinformations, dÕalertes et de 
controverses depuis le milieu des annŽes 2000. Il ne se passe gu•re de semaine 
aujourdÕhui sans que les informations donnŽes sur les grandes cha”nes de tŽlŽvision ne 
commentent un ŽvŽnement climatique (temp•te, tornade, pluies) ou une catastrophe 
affectant les milieux physiques (inondations) dont la cause ne puisse •tre directement ou 
indirectement rapportŽe ˆ la responsabilitŽ humaine. 

Au-delˆ de cette pression de lÕactualitŽ, les parlementaires fran•ais 
sont de plus en plus souvent contraints de prendre en compte les enjeux 
environnementaux sous lÕeffet de deux mŽcanismes : dÕune part la pression du Ç local È, la 
plupart dÕentre eux Žtant aussi Žlus locaux, et de lÕautre les contraintes de la 
rŽglementation internationale, en particulier les directives environnementales 
europŽennes.  

Enfin, lÕenvironnement sÕest invitŽ dans la campagne prŽsidentielle 
de 2007 sous lÕeffet de lÕentrŽe en politique dÕun certain nombre dÕassociations 
environnementales (Fondation Hulot, Alliance pour la plan•t e, etc.). La rŽponse politique 

de la majoritŽ prŽsidentielle, Žlargissement des compŽtences du minist•re de 
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lÕEnvironnement et lancement du Grenelle de lÕenvironnement, ont concrŽtisŽ cette 
nouvelle Žmergence de lÕenvironnement dans le champ politique. 

Quel bilan tirer des Žvolutions dÕattitudes des parlementaires dans 
cette pŽriode ? Sur bien des points, les mutations sont sensibles et vont dans le sens 
dÕune prise en compte plus forte des enjeux environnementaux :  

"  La prise en compte du Ç dŽveloppement durable È comme composante ou substitut au 
Ç dŽveloppement Žconomique È sÕest accrue ; 

"  Les enjeux environnementaux sont saisis ˆ travers des postures plus techniques et 
plus proactives quÕauparavant (on parle plus souvent de Ç ma”trise de lÕŽnergie È) ; 

"  La problŽmatique du rŽchauffement climatique et de ses consŽquences sur la sociŽtŽ 
(la nŽcessaire Žvolution des comportements) est beaucoup plus prŽsente. De m•me 
les enjeux de la biodiversitŽ sont compris ; 

"  La refonte des moyens consacrŽs ˆ la gestion publique du dŽveloppement durable est 
approuvŽe (rŽforme du minist•re, Grenelle, mŽcanismes de concertation). De m•me, 
les parlementaires admettent plus souvent quÕauparavant lÕusage dÕinstruments de 
politiques publiques plus contraignants (fiscalitŽ, rŽglementation) m•me si leurs 
positions ˆ lÕŽgard de la taxe carbone demeurent relativement ambigu‘s. 

Il reste que, dans bien des cas, les attitudes des parlementaires 
diffŽrent notablement de celles dÕun public beaucoup plus enclin ˆ reconna”tre lÕurgence 
environnementale. Ë quoi attribuer ces Žcarts ? Pour partie ˆ des diffŽrences structurelles 
entre la population des parlementaires et la sociŽtŽ dans son ensemble. Plus ‰gŽ en 
moyenne et composŽ dans sa grande majoritŽ dÕhommes, le groupe des parlementaires 
tend, de par sa composition sociologique, ˆ garder un attachement plus fort aux th•mes 
de la croissance Žconomique telle quÕon lÕentend habituellement (combattre le ch™mage, 
dŽvelopper lÕappareil industriel, favoriser les exportations). 

Au-delˆ de cette explication, il est probable que les parlementaires, ˆ 
la diffŽrence du public, se vivent davantage comme en responsabilitŽ immŽdiate de 
lÕintŽr•t gŽnŽral et dŽsireux, ˆ cet Žgard, de choisir des solutions ŽprouvŽes, plut™t que 
des technologies, nouvelles et prometteuses, mais parfois incertaines. Les diffŽrences 
dÕapprŽciation que lÕon a notŽes ˆ propos de lÕŽnergie Žolienne, plus souvent prŽfŽrŽe par 
le public, et de lÕŽnergie nuclŽaire, plus souvent pr™nŽe par les parlementaires, trouve 
sans doute ici un facteur dÕexplication. 
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